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La DGAFP a publié le 21 février 2019 plusieurs études 
(de la DARES) sur les Risques Psycho Sociaux. Il en 
ressort que les agents publics restent toujours plus 

exposés aux RPS que les salariés du privé et que 5 facteurs 
RPS se dégradent dans la Fonction publique territoriale. 
Cette dégradation fait écho aux résultats d’une enquête 
commandée par l’UGICT-CGT sur les cadres.

Des augmentations alarmantes et annonçant de plus 
importantes encore à venir
Ces augmentations concernent :
• La nécessité de travailler dans l’urgence : + 3.2%. Le 
phénomène touche 53.6% des répondants à l’enquête contre 
36.7% dans le privé.
• Le sentiment de ne pas pouvoir faire un travail de qualité : +4%. 
Le phénomène touche 38.6%  des répondants contre 23.9% 
dans le privé.
• La charge de travail trop importante : + 4%. Le phénomène 
touche 37.6%  des répondants contre 24.6% dans le privé.
• Les tensions entre collègues : +2.5%. Le phénomène touche 
32.8% des répondants contre 15.8% dans le privé.
• La crainte de se retrouver au chômage : + 2.6%. Le 
phénomène touche 5.8% des répondants contre 4.8% dans 
l’ensemble de la FP.

Cette évolution inquiétante est le fruit de plusieurs causes. La 
principale d’entre-elles est la dégradation des conditions de 
travail sous l’effet des baisses de dotation. La dotation globale 
de fonctionnement (DGF), a ainsi  baissé constamment durant 
le précédent  quinquennat. Elle est passée de 41,5 milliards en 
2013 à 30,8 milliards en 2017

La crainte de se retrouver au chômage est passée de 3.2% 
des répondants à 5.8%. Cette augmentation sérieuse est 
intervenue au moment même où les effectifs de la FPT 
baissaient pour la 1ère fois de son histoire.  En 2015, les 
effectifs de la FPT ont diminué de 1,3%. En 2016, la FPT a 
perdu 3 500 agents (- 0,2 %) et autant de contrats aidés, 
soit une baisse totale de 0,4 %. En 2017, la baisse s’est 

poursuivie au même rythme. Ce mouvement s’amplifie avec 
la contractualisation, qui de l’aveu même du chef de cabinet du 
secrétaire d’Etat Olivier Dussopt, supprime mécaniquement 
de 10 000 à 13 000 postes chaque année.

La dégradation de ces indicateurs RPS mesurée par la 
DARES et publiée par la DGAFP s’applique à une période 
antérieure aux processus intervenus avec la mise en œuvre 
de la loi MAPTAM, de la loi NOTRe, de la révision des Schémas 
Départementaux de Coopération Intercommunale, de la 
contractualisation financière et de la loi fonction publique. Les 
prochaines mesures seront donc encore dégradées.

Une dégradation qui interroge les cadres, le management et 
le modèle organisationnel
Les thématiques qui apparaissent ici concernent plus 
particulièrement  les cadres territoriaux soumis (comme 
les cadres d’autres secteurs professionnels) à l’absence de 
déconnexion, la pression temporelle, le travail empêché, les 
conflits éthiques, la dépossession…  

Les résultats de la DARES et de la DGAFP font d’ailleurs écho 
à l’étude UGICT - SECAFI – Via Voice de mai 2018, intitulé  
« opinions et attentes des cadres ».

En matière de hausse de la charge de travail, la Fonction 
publique est plus touchée que le secteur privé (64 % vs 61,2 %). 

L’augmentation de la durée du temps de travail est également 
plus forte dans la Fonction publique par rapport au secteur 
privé (55 % vs 50,9 %).

L’instabilité des organisations et les réorganisations 
incessantes participent à la surcharge de travail. Dans la 
Fonction publique, le non-remplacement des départs en 
retraite et l’augmentation du nombre de missions nouvelles 
dans le cadre des réformes publiques participe au phénomène. 
Conséquence directe, la pression au travail rend plus difficile 
la prise de jours RTT.

RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX



Le niveau d’insatisfaction dans la fonction publique dépasse 
celui du secteur privé dans une fourchette comprise entre 10 
et plus de 20 points sur ces deux critères :
• charge de travail (67,6 % vs 52,1 %),
• temps de travail réel (68,6 % vs 54,8 %)

70 % des cadres de la fonction publique considèrent ainsi que 
leur rémunération est en décalage avec leur implication (+15 
points depuis 2015) ; 69 % qu’elle est en inadéquation avec 
leur temps de travail (+25 % points depuis 2015).

Dans la Fonction publique,  le ressentiment sur l’évaluation 
est plus fort que dans le secteur privé : 63,3 % vs 58,7 % sur le 
manque de transparence ; et encore plus fort sur les critères 
d’évaluation 76,7 % vs 64,2 %. Cela met en exergue le fait 
les cadres de la Fonction publique sont plus jugés sur leur 
capacité à porter la stratégie des réformes plutôt que sur leur 
valeur professionnelle.

La détérioration des pratiques managériales est plus sensible 
dans la fonction publique par rapport au secteur privé (48 % 
vs 41,8 %).  

Le management actuel pousse donc à une « dépossession » 
accrue des attributions dévolues normalement aux cadres. 

Cette « dépossession » est plus forte dans la Fonction publique 
que le secteur privé (82,7 % vs 67,7 %). 

Les cadres de la fonction publique sont davantage confrontés 
aux conflits éthiques. L’éthique professionnelle est davantage 
mise à mal dans la Fonction publique que dans le secteur privé 
57,7 % vs 51,3 %.

Cette situation interroge le management territorial et son 
modèle organisationnel. Les RPS sont ici révélateurs de la 
crise du modèle territorial.

AGIR SUR LES CAUSES DES RPS
Il est possible d’agir sur les causes structurelles, 
fonctionnelles et organisationnelles des RPS dans la 
Fonction publique territoriale :
• En donnant les moyens aux services publics de 
fonctionner.
• En cessant les réorganisations permanentes.
• En déprécarisant  les milliers d’agents précaires.
• En organisant le travail à partir de l’expression des 
agents et des cadres le droit de s’exprimer.
• En appliquant le décret du 5 novembre 2001 qui rend 
obligatoire la réalisation du document unique d’évaluation 
des risques professionnels. 
• En appliquant l’accord cadre du 22 octobre 2013 qui rend 
obligatoire l’intégration des RPS dans le document unique, 
ainsi que la réalisation d’un diagnostic RPS et d’un plan de 
prévention.
• En réalisant systématiquement des études d’impacts 
avant toute évolution institutionnelle territoriale, fusion, 
réorganisation, transfert de compétences et/ou de 
personnel, révision de SDCI, mutualisation ascendante ou 
descendante, création de service commun.
• En préservant les CHSCT comme outil de la santé au 
travail.
• En retirant le projet de loi fonction publique et en annulant 
la contractualisation financière.

 

- Point statistique DGAFP, 21 février 2019

https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-dgafp-publie-trois-etudes-

statistiques-sur-conditions-de-travail-et-risques-psychosociaux

-Pour rappel, le collège d’expertise sur le suivi des RPS a estimé en 2011 

que ces risques pouvaient se définir comme les «risques pour la santé 

mentale, physique et sociale engendrés par les conditions d’emploi et les 

facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d’interagir avec le 

fonctionnement mental».

Bonne occasion pour délester l’État de ses responsabilités, 
nous appelons les élus à ne pas tomber dans ce piège.
Embaucher davantage sur la base de contrats pour « plus 
de souplesse » : Ces mesures s’inscrivent bien dans la 
ligne directrice d’Emmanuel Macron qui est de remettre 
en cause tous les droits collectifs, statuts, normes, au 
profit de l’individualisation et des rapports de gré à 
gré, facteur aggravant l’exploitation du travail salarié. 
Aujourd’hui, 27 % des emplois de la FPT dérogent déjà à 
la norme, généraliser le recours au contrat, qui plus est 
de droit privé, aggraverait le clientélisme et dérogerait 
gravement à l’intérêt général. 

Mal payés, soumis à des horaires atypiques, les 
agents territoriaux n’ont pas à subir la stigmatisation 
présidentielle. La réponse aux besoins criants des 
territoires et des collectivités doit passer par des 
choix politiques sérieux, détachés des dogmes du 
libéralisme.

EN CHOISISSANT LA LISTE CGT, NOUS 
NOUS DONNONS DAVANTAGE DE FORCE 
POUR REVENDIQUER ET GAGNER 
DE NOUVEAUX DROITS :
• L’augmentation des traitements/salaires par 
le dégel du point d’indice, avec le minimum de 
rémunération à 1800 euros brut
• La création d’emplois statutaires
• La retraite à 60 ans pour tous avec une pension 
d’au moins 75 % du salaire brut des 6 derniers mois
• L’abrogation du jour de carence
• L’abrogation du RIFSEEP et l’intégration des 
primes dans le salaire indiciaire
• Un nouveau plan de titularisation des contractuels 
et de nouvelles mesures pour combattre la précarité
• L’obligation du respect du critère «à valeur de 
travail égale, salaire égal »
• Un véritable déroulement de carrière avec le 
doublement du traitement/salaire entre le début et 
la fin de carrière
• L’instauration du temps de travail à 32h
• L’établissement d’un vrai droit et accès à la 
formation professionnelle avec un financement 
porté à 3 % pour le CNFPT
• La prise en charge par l’employeur de la protection 
sociale complémentaire (santé et prévoyance)
• Le développement des Comités d’Activités 
Sociales et Culturelles (CASC) et de l’action 
sociale (restauration et transports)
• La mise en œuvre de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes

LE SERVICE PUBLIC, 
C’EST LA RICHESSE 
DE CEUX QUI N’ONT RIEN.
LA CGT, À L’OCCASION 
DES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES 
DU 6 DÉCEMBRE, 
PORTE CETTE ALTERNATIVE.

UFICT CGT des Services publics 
Tél : 01 55 82 88 29 / site : ufictsp.reference-syndicale.fr

contact : ufict@fdsp.cgt.fr
UFICT

RETIRER LE 
PROJET DE LOI 

FONCTION PUBLIQUE, 
ANNULER LA 

CONTRACTUALISATION 
FINANCIÈRE ! 


